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CHAPITRE 39

Loi assurant la mise en vigueur du régime
d' assurance-maladie

[Sanctionnée le 16 octobre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Tous les professionnels de la santé
au sens de la Loi de l'assurance-maladie
(1970, chapitre 37) qui sont visés aux
documents sessionnels numéros 74, 75 et
76 déposés sur le bureau du secrétaire de
l'Assemblée nationale le 15 octobre 1970
sont, à compter du 1er novembre 1970,
régis par les dispositions de ces documents
qui leur sont applicables.

2 . Pour les fins de la Loi de l'assurance-
maladie, chacun de ces documents cons-
titue une entente au sens de cette loi
et peut être modifié ou remplacé à l'égard
des professionnels qui sont membres d'un
organisme représentatif d'une catégorie
de professionnels et de tous les autres
dont le champ d'activité professionnelle
est le même que celui de ces membres, par
toute entente conclue suivant l'article 15
de ladite loi.

3 . Les dispositions des documents visés
à l'article 1 sont en vigueur jusqu'à ce
qu'elles soient remplacées par une entente
conclue suivant l'article 15 de la Loi de
l'assurance-maladie mais elles cessent alors
d'avoir effet uniquement à l'égard des
professionnels qui sont membres d'un
organisme représentatif d'une catégorie
de professionnels qui a conclu l'entente
et de tous ceux dont le champ d'activité

Docu-
ments
session-
nels régis-
sant les
profes-
sionnels.

Docu-
ments
consti-
tuent
ententes.

Disposi-
tions en
vigueur
jusqu'à
entente.



226 CHAP. 3 9 Mise en vigueur du régime d'assurance-maladie 1970

professionnelle est le même que celui de
ces membres; à défaut d'une telle entente,
elles sont en vigueur à l'égard des pro-
fessionnels auxquels elles s'appliquent,
jusqu'au 1er juillet 1972.

4 . Les négociations qui s'étaient enga-
gées avant l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi entre les représentants du minis-
tre de la santé et ceux des organismes de
professionnels doivent reprendre sans délai
en vue de la conclusion d'ententes visées
à l'article 2; ces négociations doivent se
poursuivre avec diligence et bonne foi.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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